
Le droit de savoir
Juin  2010

Financement et services financiers
Restructuration, insolvabilité et droit bancaire

Des hypothèques légales de la construction passent 
avant une super priorité sur certains actifs malgré 
la portée générale de cette dernière 1

Benjamin Gross
avec la collaboration de  
Catherine Méthot, stagiaire

LES FAITS
	 Maisons Marcoux Inc. (« Maisons 

Marcoux ») détient des propriétés 
immobilières à Boisbriand et ailleurs;

	 La Caisse populaire du Centre 
Nouvelle-Beauce (ci-après la « Caisse ») 
a financé l’ensemble des propriétés de 
Maisons Marcoux pour 3 633 621 $ ainsi 
que les propriétés situées à Boisbriand 
pour un montant de 400 000 $;

	 Vingt-huit créancières (les 
« Créancières ») détiennent des 
hypothèques légales de la construction 
sur les terrains situés à Boisbriand et sur 
lesquels elles ont construit des bâtiments;

	 Le 20 mars 2008, une Ordonnance initiale 
pour Maisons Marcoux est rendue;

	 Le 8 avril 2008, une convention de 
financement intérimaire accordant un 
crédit de 2 150 000 $ intervient entre 
Maisons Marcoux et la Caisse; ce finance-
ment est garanti par une super priorité 
accordée en vertu de l’Ordonnance initiale 
et grevant tous les biens de Maisons 
Marcoux;

	 878 975 $ provenant de ce financement 
intérimaire sont dédiés au projet de 
Boisbriand;

	 Maisons Marcoux a fait cession de ses 
biens le 18 juillet 2008;

	 La valeur nette de réalisation des actifs 
de la faillite s’élève à 5 097 653 $, ce qui 
inclut un montant de 1 200 000 $ rapporté 
par la vente des immeubles du projet de 
Boisbriand;

	 Le syndic a prévu rembourser 895 808 $ 
à la Caisse dans l’état de collocation, 
compte tenu de sa super priorité et de la 
préséance de celle-ci sur les hypothèques 
légales de la construction des Créancières.

LA PROCÉDURE
Les Créancières demandent au Tribunal 
de réaménager l’ordre de collocation établi 
par le syndic, afin que leurs créances aient 
préséances sur la super priorité de la Caisse, 
mais uniquement sur une partie des actifs 
de Maisons Marcoux, soit les propriétés de 
Boisbriand. 

LA DÉCISION
Tout d’abord, le Tribunal conclu que les 
Créancières n’ont pas un rang prioritaire 
à celui de la Caisse en raison de la super 
priorité accordée à celle-ci par l’Ordonnance 
initiale. En effet, il souligne que même avant 
l’entrée en vigueur des amendements à la 
Loi sur les arrangements avec les créanciers 
des compagnies 2, ci-après « LACC », en 
2009, « les tribunaux canadiens ont reconnu 
qu’ils avaient juridiction pour accorder une 
super priorité en vertu de la loi, même si 
elle s’établissait avant une créance établie 
prioritaire en vertu des lois provinciales. 3» 

En effet, le Tribunal considère qu’il a le 
pouvoir de modifier l’ordre de collocation 
établi par le syndic en vertu de la LACC et de 
la clause de retour prévue au paragraphe 4 
de l’Ordonnance initiale.

Cependant, le Tribunal estime que les 
Créancières doivent bénéficier d’une 
protection équitable et que leurs droits ne 
peuvent être complètement anéantis par la 
super priorité de la Caisse, et ce, pour les 
motifs suivants :

1.	L e montant du financement temporaire 
s’élevait à 2 000 000 $ en date de la 
faillite; la liquidation des actifs de  
Maisons Marcoux ayant rapporté plus 
de 5 000 000 $, la créance de la Caisse 
découlant du financement temporaire 
n’est pas en péril;

2.	E n affectant le produit de la vente des 
terrains de Boisbriand (soit 1 200 000 $) 
au seul remboursement du financement 
intérimaire, le Syndic cause un préjudice 
irréparable aux Créancières puisqu’elles 
perdent ainsi tous leurs droits;

3.	T ant Maisons Marcoux que la Caisse ont 
manifesté une ouverture certaine à ce 
que les Créancières ne perdent pas tous 
leurs droits, tout en voulant obtenir une 
marge de manœuvre pour tenter de sortir 
Maisons Marcoux de sa mauvaise situation 
financière;

1	 Maisons Marcoux Inc. (Syndic de), 
2010 QCCS 1806. 

2	 L.R.C. 1985, c.C-36. 

3	 Ibid Par. 42.
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4.	L e Tribunal ne doit pas modifier 
l’Ordonnance initiale, mais il est 
approprié d’accorder un redressement 
aux Créancières en leur permettant de 
recevoir leur part dans la réalisation de 
l’actif. Pour ce faire, la super priorité de 
la Caisse sera remboursée à même le 
produit de dispositions d’autres actifs que 
les propriétés de Boisbriand :

	 « [68]  Décider autrement aurait pour 
effet de privilégier la créance hypothécai-
re antérieure de la Caisse au détriment 
des détentrices d’hypothèques légales du 
domaine de la construction.

	 [69]  La super priorité associée à un 
financement temporaire (DIP) est une 
mesure extraordinaire qui doit être 
limitée à ce qui est raisonnablement 
nécessaire pour permettre à une 
débitrice de faire face aux obligations 
découlant du plan de réarrangement. » 

COMMENTAIRES
La lecture de ce jugement appelle des 
commentaires sur certains points :

1.	L a décision est rendue en imposant 
toutefois la condition que les montants des 
réclamations découlant des hypothèques 
légales de la construction soient établis 
subséquemment;

2.	L e Tribunal note expressément que, 
compte tenu du montant net de la réali-
sation des actifs de Maisons Marcoux, le 
remboursement de la super priorité de 
la Caisse n’est pas en péril. La conclusion 
du Tribunal aurait-elle été différente si le 
montant net de la réalisation des actifs 
n’avait pas été suffisant pour rembourser 
la Caisse après le remboursement des 
Créancières? Selon nous, la réponse à 
cette question est affirmative;

3.	L e remboursement des autres 
montants dus à la Caisse, soit au-delà de 
4 000 000 $, ne préoccupe pas la Cour, 
car ces créances sont de rang inférieur 
aux hypothèques légales de la construc-
tion des Créancières en vertu des règles 
du Code civil du Québec;

4.	L e fait que le raisonnement du Tribunal 
soit fondé sur l’équité pose-t-il problème 
eu égard aux droits de la Caisse? Nous le 
croyons pour la raison suivante. Lorsque 
la Caisse a accordé un financement intéri-
maire de 2 150 000 $ à Maisons Marcoux, 
les actifs de celle-ci se chiffraient à envi-
ron 6 000 000 $ et les créances totales 
de la Caisse à un peu plus de 4 000 000 $. 
Même en accordant le financement intéri-
maire, la Caisse était assurée de recouvrer 
pratiquement la totalité de ses créances 
grâce, notamment à sa super priorité. Or, 
en limitant l’assiette de la super-priorité 
de la Caisse, le Tribunal a fait en sorte de 
limiter le montant total que cette dernière 
pourra recouvrer. Avoir connu cette pos-
sibilité la Caisse aurait peut-être diminué 
le financement intérimaire accordé à 
Maisons Marcoux d’un montant au moins 
équivalant à la valeur des hypothèques 
légales des Créancières.

5.	L e Tribunal semble faire une distinction 
entre la modification de l’ordre de priorité 
de l’Ordonnance initiale et le redresse-
ment qu’il accorde aux Créancières. Or, 
le redressement ordonnant que la super 
priorité soit remboursée sur le produit 
de disposition d’autres actifs de Maison 
Marcoux que les terrains de Boisbriand, 
alors que l’Ordonnance initiale précisait 
que la super priorité grevait tous les biens 
de Maisons Marcoux n’est rien d’autre 
qu’une modification de l’Ordonnance 
initiale.

À première vue, il semblerait plus prudent 
de considérer ce cas comme un cas d’espèce 
en raison des circonstances particulières de 
la cause. Malgré le raisonnement du Tribunal 
qui, cela dit avec égards, semble présenter 
certaines failles, et dans un domaine de droit 
autre que celui de la faillite et de l’insolvabili-
té, nous pourrions vraisemblablement parler 
de jugement d’équité. Mais il ne faut pas 
oublier qu’en matière d’insolvabilité, l’équité 
est un principe de droit directeur. Finale-
ment, bien que chaque décision soit toujours 
ancrée dans les faits qui lui sont propres, il 
faut se rappeler que chacune d’entre elles est 
susceptible de servir de référence pour de 
futurs cas similaires.

Benjamin Gross
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